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CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

FLUVIAL DU DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 

 

Ouvrages de prise d’eau et de rejet de l’usine de Coulonge sur Charente 

 
 
 

 
Entre d’une part : 
 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE LA ROCHELLE, établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, dont le siège est situé 6 rue Saint Michel, 17000 
La Rochelle, représentée par son Président, Monsieur Jean-François FOUNTAINE, dûment 
habilité par décision du Président en date du ……. juin 2020, ci-après dénommée l’occupant, 
 
 
Et d’autre part : 
 
LE DEPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME, représenté par le Président du Conseil 
Départemental en exercice, Monsieur Dominique BUSSEREAU, domicilié en la Maison de la 
Charente-Maritime, 85, Boulevard de la République, CS 60003, 17000 – LA ROCHELLE, en 
application de la délibération de l’Assemblée Départemental du 31 mars 2011 portant élection 
du Président du Conseil Départemental et de la délibération de la Commission Permanente 
du 4 octobre 2019 autorisant la signature de la présente convention, ci-après dénommé le 
propriétaire, 
 

 
ETANT EXPOSE PREALABLEMENT QUE : 

 
 Pour subvenir à ses besoins en eau grandissants, le SIVOM de la Rochelle a construit un 

ensemble de production d’eau potable à Coulonge sur Charente, commune de Saint 
Savinien sur Charente, mis en service en 1974. 

 Ce projet a été déclaré d’utilité publique par arrêté préfectoral en date du 10 août 1971 pour 
autoriser le pétitionnaire à puiser l’eau brute du fleuve Charente en vue de la potabiliser et 
pour renvoyer les eaux sales du traitement au milieu naturel. 

 Cet arrêté a été complété par un arrêté interdépartemental le 31 décembre 1976 précisant 
les périmètres de protection et les prescriptions afférents à cette prise d’eau. 

 Les ouvrages de prise d’eau et de rejets occupent en partie le Domaine Public Fluvial du 
Département de la Charente-Maritime. 

 Cet ensemble contribue à l’alimentation en eau potable d’un bassin de population de plus 
de 100 000 personnes en agglomération rochelaise et le long de la canalisation de transfert. 
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 Cette usine fait partie intégrante du schéma départemental d'eau potable révisé en 2016. 
 La Communauté d'Agglomération de La Rochelle - qui s’est substituée au SIVOM de La 

Rochelle - est aujourd'hui le propriétaire exploitant de cet ensemble. 
 
EN CONSEQUENCE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 

La présente autorisation a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Communauté 
d’Agglomération de la Rochelle est autorisée à occuper, à titre précaire et révocable, les 
emplacements définis à l’article 2 en bordure du fleuve Charente. 
 
L’exploitation est autorisée sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public non 
constitutive de droits réels. L’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions 
sur la propriété commerciale ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de 
conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et à quelque autre droit.  

ARTICLE 2 – DESIGNATION DES OUVRAGES ET EMPRISE 

L’autorisation est délivrée aux fins suivantes : implantation sur le Domaine Public Fluvial de 
partie d’ouvrages destinés à alimenter en eau brute l’unité de production d’eau potable de 
Coulonge. 
 
L’emprise de cette implantation est matérialisée sur le plan joint en annexe. 

 
La présente convention autorise l’occupant à exploiter les éléments suivants qu’il a construit : 

- Un chenal d’amenée en palplanches métallique et béton, sur la parcelle BM n°68 
sis « les pièces du Port », commune de St-Savinien/Charente dont il est 
propriétaire, permettant l’alimentation en eau de son usine de production d’eau 
potable et occupant le Domaine Public Fluvial sur 15 m²; 
 

- Une canalisation pour écoulement d’eau à usage professionnel ou commercial 
d’un diamètre de 600 mm, sur la parcelle BM n°71 sis « le Château » commune 
de Saint-Savinien/Charente, dont l’exutoire occupe le Domaine Public Fluvial sur 
1,50 m. 
 

Concernant ces emplacements, l’occupant déclare avoir parfaite connaissance desdits lieux 
et les accepter en l’état, renonçant à réclamer aucune réduction de redevance, indemnité quel 
qu’en soit le motif, notamment en cas d’erreur, défaut, non-conformité des lieux avec une 
réglementation quelconque. 

ARTICLE 3 – DESTINATION DES LIEUX MIS A DISPOSITION 

Les activités autorisées (détaillées à l’article 5 de la présente), consistent en l’alimentation en 
eau de l’unité de production d’eau potable, entreprise permettant d’alimenter en eau potable 
100 000 habitants de l’agglomération rochelaise. 

 
L’occupant exercera ses activités en prenant toutes garanties nécessaires au respect de la 
sécurité des usagers de la voie d’eau et de l’environnement. 

ARTICLE 4 – ETAT DES LIEUX 

A l’expiration de la présente autorisation, quel qu’en soit le motif, l’occupant ou la personne 
morale ou physique désignée par lui devra évacuer les lieux occupés, enlever les 
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aménagements dont il serait propriétaire et remettre les lieux en leur état primitif, à ses frais, 
sauf s’il en est expressément dispensé par le Président du Département de la Charente-
Maritime. Dans ce cas, et sauf si la cession en a été autorisée, dans les conditions prévues ci-
après, les installations réalisées aux frais de l’occupant seront réputées acquises au 
Département sans que ce dernier soit tenu au versement d’une indemnité quelconque. 

 
A défaut, le Département de la Charente-Maritime pourra faire procéder d’office à l’enlèvement 
des aménagements de l’occupant ou de la personne morale ou physique désignée par lui, et 
à la remise en état du domaine au frais de ce dernier. 

ARTICLE 5 – CONDITIONS GENERALES ET PARTICULIERES 

Conditions générales 
 
L’occupant sera seul responsable de toutes les conséquences de l’occupation de 
l’emplacement mis à sa disposition et de tous dommages, quels qu’ils soient, pouvant être 
causés à des tiers. 
Il interviendra dans le respect de l’environnement naturel ou urbain. 

 
L’occupant ou la personne morale ou physique désignée par lui s’engage à maintenir les lieux 
ainsi que les installations autorisées en l’état d’entretien. De plus, il sera de sa responsabilité 
d’enlever les embâcles gênant le bon écoulement des eaux liés à l’installation des 
occupations décrites dans la présente convention. 

 
L’occupant prendra toutes les précautions nécessaires à ce que l’utilisation de l’occupation 
soit conduite de façon à réduire au minimum la gêne apportée à la navigation et à la circulation 
sur le domaine public. 

 
En particulier, l’occupant fera en sorte de laisser le libre accès aux dépendances des 
prises d’eau à tous agents chargés du contrôle du domaine public. 

 
Le Département garde la charge du dévasage du fleuve, il est informé des installations pour 
le puisage et le rejet des eaux de l’usine de production d’eau potable de Coulonge. A ce sujet, 
le dévasage pourra se réaliser autour des équipements en place après en avoir informé 
l’Agglomération de manière à ne pas entraver la production d’eau potable.  

 
L’occupant devra matérialiser sur les lieux la présence des prises d’eau. 

 
L’occupant sera responsable de tout dommage causé par la mise en place, l’exploitation ou 
l’enlèvement des installations ou constructions sur l’emprise du DPF occupée. En outre, il fera 
son affaire personnelle de tous travaux de réparation ou d’entretien si pour quelque motif que 
ce soit, et notamment pour des questions de sécurité, ils s’avéraient indispensables. 

 
Sous-traitance 

 
L’occupant est autorisé à sous-traiter l’usage d’une partie ou de la totalité des aménagements 
qu’il aura installé.  

 
Dans ce cadre, un contrat liera l’occupant et son sous-traitant. Celui-ci comportera une clause 
informant le preneur de la situation juridique des biens faisant l’objet de la présente convention 
à savoir que la résiliation de la présente autorisation pour quelque motif que ce soit entraînera 
de droit et sans indemnité celle du contrat de sous-traitance. 

 
En tant que titulaire de la présente occupation, l’occupant garde en toute circonstance la 
responsabilité totale vis-à-vis du propriétaire du Domaine Public Fluvial de l’exécution des 
obligations stipulées dans la présente convention.  
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L'occupant ne pourra en aucun droit se prévaloir du fait ou de la faute de son sous-traitant 
pour s’exonérer de ses obligations envers le propriétaire du Domaine Public Fluvial. 

 
L'occupant s’engage à garantir ce dernier contre toute réclamation ou tout recours ayant pour 
origine un dommage matériel ou corporel causé à quiconque du fait de son sous-traitant. 

 
Dans tous les cas, le choix du sous-traitant devra faire l'objet d'une information explicite au 
propriétaire du Domaine Public Fluvial. L'occupant s'engage à ce que les  activités du sous-
traitant soient conformes aux obligations réglementaires de prise d'eau et garantissent 
l'intégrité du  Domaine Public Fluvial ; la sécurité des usagers du fleuve et l’exploitation du 
domaine seront respectées. Pour les besoins d’entretien du Domaine Public Fluvial, la 
Communauté d’Agglomération laissera l’accès à la berge à tout engin de service ou de travaux 
nécessaires pour des interventions lourdes conformément à la règlementation en vigueur sur 
la servitude de marchepied. Ces accès feront l'objet d'une prévenance suffisante de la part du 
propriétaire du Domaine Public Fluvial afin de se conformer au périmètre de protection 
immédiat prescrit par l’hydrogéologue agréé. . L’occupant devra fournir au propriétaire du 
Domaine Public Fluvial l’acte autorisant la sous-traitance. 

 
L’occupant fera son affaire de toute autorisation ou condition administrative nécessaire à 
quelque titre que ce soit pour l’exercice de tout ou partie des activités autorisées, de manière 
à ce que le propriétaire du Domaine Public Fluvial ne soit jamais inquiété de ce chef. 

ARTICLE  6 – ASSURANCES 

L’occupant ou la personne morale ou physique désignée par lui à l’entière responsabilité des 
dommages et nuisances éventuels pouvant survenir de son fait ou de celui des personnes 
agissant pour son compte sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tous tiers 
pouvant se trouver sur les lieux ainsi qu’à leurs biens. 

 
Il fournira les attestations d’assurances de responsabilité au Département de la 
Charente-Maritime suivant la notification de la présente autorisation. 

ARTICLE  7 – DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation prendra effet à compter de sa notification pour une durée de 30 ans. 
 

L’occupation cessera de plein droit à cette date si l’autorisation n’est pas renouvelée à la 
demande de l’occupant. 

 
Elle ne peut en aucun cas faire l’objet d’un renouvellement par tacite reconduction. 

ARTICLE  8 - REDEVANCE 

L’occupant versera au Payeur Départemental de la Charente-Maritime une redevance 
annuelle et payable d’avance. Cette redevance est révisable chaque année en fonction de 
l’évolution des tarifs du barème départemental des occupations temporaires du Domaine 
Public Fluvial transféré au Département de la Charente-Maritime. La redevance est fixée à 
116 € (montant de la redevance voté pour la même année). 

 
Elle est calculée comme suit (selon surfaces présumées) : 

 
- Utilisation de terrains construits 

Minimum de perception de 55,00 € ou 2,00 €/m² 
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Linéaire ou surface autorisée : 15 m² 
 

- Canalisation pour pompage ou écoulement d’eau à usage professionnel ou commercial 
dont le diamètre est supérieur à 500 mm 

Minimum de perception de 61,00 € ou 4,00 €/ml  
Linéaire ou surface autorisée : 1,50 m 

 
L’occupant devra seul supporter la charge de toutes taxes redevances ou impôts, et 
notamment l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être 
assujettis les terrains et aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la 
nature, qui seraient exploités en vertu de la présente convention. Il fera en outre, s’il y a lieu 
et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévues par le Code 
Général des Impôts. 

ARTICLE  9 – RESILIATION 

L’occupant peut résilier à tout moment la présente convention en respectant un délai de 
préavis de 3 mois. 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention pour un motif d’intérêt 
général justifiant le retrait de l’autorisation dont l’occupant fait l’objet.  
 
L’autorisation sera retirée si l’affectation de l’emprise domaniale n’est pas conforme à l’usage 
indiqué dans la présente autorisation, et ce sans indemnité. 
 
Elle sera également retirée à l’occupant s’il ne respecte pas les lois ou règlements applicables 
à l’objet de l’autorisation, s’il ne maintient pas les installations et leurs abords en bon état 
général d’entretien et d’aspect ou s’il ne respecte pas les conditions de l’autorisation ou par 
défaut de paiement. 

ARTICLE  10 – ANNEXES 

- ANNEXE 1 - Plan des installations existantes 
- ANNEXE 2 - Schéma d’implantation des palplanches de la prise d’eau 
- ANNEXE 3 - Photo des installations existantes  
- ANNEXE 4 – Attestation de propriété et extrait cadastral 
- ANNEXE 5 - DUP de 1971, en cours de révision pour cause de renouvellement en 

2021 à joindre en lieu et place 
 
 

Fait à    , le   Fait à La Rochelle, le 
 
Le Département de la Charente-Maritime La Communauté d’Agglomération de la 

Rochelle 
 

P/ le Président et par délégation, 

Christian GRIMPRET,  

 

 

 

 

Conseiller communautaire délégué,  
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ANNEXE 1 – Plan des installations existantes 
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ANNEXE 2 – Schémas d’implantation des palplanches de la prise d’eau  
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ANNEXE 3 - Photos des installations existantes  

 

 
 

 
 

Prise d’eau (28/06/2019)    Rejet 
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ANNEXE 4 – Attestation de propriété et extrait cadastral
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Annexe 5 – Déclaration d’Utilité Publique de 1971 en cours de révision 
(prévoir de joindre la nouvelle DUP une fois renouvelée) 
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